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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

In ihrer Vernehmlassung zur Totalrevision der Bundesverfassung sprach sich die Eidg.
Frauenkommission deutlich für die Einführung von Quotenregelungen als
Übergangslösung aus. Es genüge nicht, die Gleichstellung rein formal festzuschreiben,
dabei aber keine Massnahmen vorzusehen, welche die immer noch real existierende
Benachteiligung der Frauen abbauten. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.02.1996
MARIANNE BENTELI

Ungebremst optimistisch blickte die «Sonntagszeitung» auf das vergangene Jahrzehnt
zurück. Die zu Jahresbeginn veröffentliche Retrospektive zu den 2010er-Jahren
thematisierte den weltweit gestiegenen Frauenanteil in der Politik, die angestiegene
Lebenserwartung, die gestiegene Toleranz gegenüber unterschiedlichen sexuellen
Orientierungen, die schrumpfende Anzahl Menschen, welche in totaler Armut lebte,
ebenso wie technologische und wissenschaftliche Fortschritte, namentlich die sich
etablierende Blockchain-Technologie, die CRISPR/Cas-Methode in der Gentechnik,
bahnbrechende Bilder des mit Raumsonden besuchten äusseren Sonnensystems und
den Dank Smartphones weltweit zunehmend vorhandenen Internetzugang. Nicht zuletzt
sei auch das Fernsehen besser geworden, wie die Zeitung mit den Serien «Game of
Thrones», «Breaking Bad» oder «Black Mirror» veranschaulichte.
Es gebe aber auch Verbesserungspotenzial: Obwohl sich beispielsweise Tierbestände
wie jene der nepalesischen Tiger oder der Buckelwale merklich erholten, wurde die
Liste der bedrohten Tierarten insgesamt länger. Zudem brachte auch die steigende
Lebenserwartung der Menschen neue Herausforderungen mit sich, etwa für die
Altersvorsorge. Auch die vermehrte Nutzung des Internets, so der Zukunftsforscher
Matthias Horx gegenüber der Aargauer Zeitung, habe unschöne Seiten hervorgebracht:
Fake-News und Hate-Speech und damit verbunden auch Populismus und politische
Manipulationen hätten sich in den vergangenen Jahren beinahe unaufhaltbar
ausbreiten können, betonte er. Das sei das Gegenteil dessen, was die digitale
Revolution versprochen habe, weshalb er die 2010er-Jahre als das «Jahrzehnt der
digitalen Verwirrung» bezeichnete. Die 2020er-Jahre aber würden Besserung geloben:
Geht es nach Horx, werden diese das Jahrzehnt des digitalen Aufräumens. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.01.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 3
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Verfassungsfragen

Im Ständerat war Eintreten auf die nachgeführte Verfassung unbestritten. Der
Kommissionssprecher Rhinow (fdp, BL) machte in seinem Eröffnungsvotum darauf
aufmerksam, dass es darum gehe, zum ersten Mal seit 150 Jahren die Verfassung
vollständig neu zu redigieren. Bei der Totalrevision von 1874 seien zwar wichtige
materielle Neuerungen eingeführt, der Aufbau des Textes und dessen Formulierung
aber aus der Fassung von 1848 weitgehend unverändert übernommen worden. In
seinem Votum zur Eintretensdebatte rief Bundesrat Koller noch einmal den
Parlamentsbeschluss von 1987 in Erinnerung, sich auf eine Nachführung der Verfassung
zu beschränken. Es gehe nicht darum, «den Staat neu zu erfinden», seine Fundamente
(liberaler Rechtsstaat, direkte Demokratie, Föderalismus und soziale Marktwirtschaft)
seien nach wie vor tragfähig. Allerdings gelte es, die Verfassung, welche seit 1874 nicht
weniger als 140 mal teilrevidiert worden sei, wieder in eine klare Struktur und eine
lesbare Sprache zu bringen. Die Anpassung an den heutigen Sprachgebrauch erwies
sich allerdings für die französisch- resp. italienischsprachige Version als nicht
unproblematisch. Während der deutsche Text bewusst geschlechtsneutral gehalten
war, sah man in den vorberatenden Kommissionen für die beiden anderen Sprachen
davon ab, da dies nach Aussage des Redaktionskommissionsmitglieds Cavadini (lp, NE)
mit den Gesetzen dieser Sprachen nicht vereinbar wäre oder zumindest zu als unschön
empfundenen Wendungen und Wortkonstruktionen führen würde. Die Kommissionen
schlugen vor, in diesen Sprachen mit einer Fussnote am Anfang darauf zu verweisen,
dass bei den männlichen Formulierungen die Frauen immer mitgemeint sind. Auf Druck
namentlich von französischsprachigen Parlamentarierinnen nahm die
französischsprachige Redaktionskommission dann im Laufe der Plenumsberatungen
entsprechende Änderungen vor und schuf mit Doppel- resp. Funktionsbezeichnungen
(z.B. présidence anstelle von le président), aber ohne Rückgriff auf Wortschöpfungen,
einen Text, der zur Zufriedenheit der Kritikerinnen ausfiel. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.01.1998
HANS HIRTER

Nationale Identität

Die Berner Nationalrätin Kiener Nellen (sp) forderte mit einer vom Parlament noch nicht
behandelten Motion die Ersetzung des aus der Mitte des 19. Jahrhunderts stammenden
Textes der Landeshymne durch eine der heutigen Zeit entsprechende Version.
Insbesondere solle darin den in der neuen Verfassung deklarierten politischen Zielen
(z.B. Gleichberechtigung der Geschlechter) Rechnung getragen werden. Der Bundesrat
sprach sich gegen diesen Vorstoss aus, da „der momentan geltende Schweizerpsalm
trotz gewisser Mängel dank seiner Bekanntheit eine würdige Landeshymne für die
Schweiz“ sei, und es wohl unmöglich wäre, sich auf einen neuen Text zu einigen. 5

MOTION
DATUM: 08.03.2004
HANS HIRTER

Die von einer privaten Vereinigung veranstaltete Bundesfeier auf dem Rütli erfreute
sich auch dieses Jahr grosser Aufmerksamkeit bei den Medien. Nach den störenden
Auftritten von Rechtsextremen in den Jahren 2004 und 2005 sorgten die Veranstalter
wie bereits im Vorjahr mit strengen Sicherheitsmassnahmen dafür, dass nur
vorangemeldete Gäste Zugang fanden. Die Rechtsradikalen wurden nicht zugelassen;
rund 300 von ihnen folgten einem Aufruf der PNOS und versammelten sich eine Woche
später am selben Ort. Im Zentrum der 1. August-Feier auf dem Rütli standen im
Berichtsjahr die Frauen. Die mitveranstaltenden Frauenorganisationen hatten
Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey (sp) und Nationalratspräsidentin Christine
Egerszegi-Obrist (fdp, AG) als Hauptrednerinnen eingeladen. Die Kantone der
Innerschweiz waren weder von der Idee einer von der SP-Bundespräsidentin
angeführten Frauenfeier am 1. August noch vom zu erwartenden Sicherheitsaufwand
angetan und stellten phasenweise die Durchführung des diesjährigen Anlasses in Frage.
Der Disput hatte auch wahlkampfspezifische Aspekte und wurde von den Medien
während Monaten in breitester Form abgehandelt. Die SP gebärdete sich als Hüterin
des schweizerischen Patriotismus und die SVP fand auf einmal diese Bundesfeier auf
dem Rütli (in den Worten ihres Präsidenten Maurer „… nur eine Wiese mit Kuhdreck“)
nicht mehr so wichtig. Die Finanzierung des Sicherungsaufwands übernahmen, nach
einigem Hin und Her und der Zusage eines Beitrags von privaten Sponsoren, die Stadt
und der Kanton Luzern sowie Uri. Die Veranstaltung wurde ohne Störungen
durchgeführt. Diese Feier und ihre Umstände wurden auch im Parlament zu einem
Thema. Der Bundesrat bestätigte in seiner Antwort auf eine Interpellation Inderkum
(cvp, UR) seine Haltung, dass sich der Bund nicht finanziell an dieser Veranstaltung auf
dem Rütli beteiligen werde. Grundsätzlich lehne die Landesregierung die Durchführung
einer zentralen nationalen Bundesfeier, egal ob auf dem Rütli oder anderswo, ab, da

ANDERES
DATUM: 01.08.2007
HANS HIRTER
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dies nicht dem föderalistischen Charakter der Schweiz entsprechen würde. 6

50 Jahre 1968 – dieses Jubiläum war 2018 sowohl dem Bernischen Historischen
Museum als auch dem Landesmuseum Zürich eine Ausstellung zu den damaligen
Ereignissen in der Schweiz und dem damit einhergehenden Zeitgeist wert. 2018 liessen
die Medien das damalige Zeitgeschehen alternierend Revue passieren, insbesondere
die Globus-Krawalle in Zürich, die gewalttätigsten Schweizer Aufstände im Jahr 1968,
wurden der Öffentlichkeit in Erinnerung gerufen. Medial fokussiert wurde aber auf die
Frage der Relevanz von 1968 für die Gegenwart. Brigitte Studer, Professorin für
Schweizer Geschichte an der Universität Bern, zeigte sich im Tages-Anzeiger überzeugt,
dass das Jahr 1968 der Schweiz langfristige gesellschaftliche Veränderungen gebracht
habe. So würden seither etwa in Familien, in der Arbeitswelt, in der Schule und in der
Armee flachere Hierarchien herrschen. Auch sei das neue Eherecht von 1988, das den
Mann nicht länger als Oberhaupt der Familie taxiert, ein Resultat von 1968 gewesen. Der
emeritierte Soziologe Ueli Mäder, der im Jubiläumsjahr das Buch «68 - was bleibt?»
herausgab, erklärte ebenfalls in einem Interview mit dem Tages-Anzeiger, dass das
Revolutionäre, das dem Jahr 1968 anhafte, ein Mythos sei: Vielen sei es mehr um sich
selbst als um tatsächliche Veränderung gegangen. Trotzdem hätte im Jahr 1968 etwa die
Bewegung für das Frauenstimmrecht «mächtig Schub erhalten», was erheblich dazu
beigetragen habe, dass das Frauenstimmrecht 1971 politische Realität wurde. Weitere
Errungenschaften des Jahres 1968 seien ein offeneres Verhalten zwischen den
Geschlechtern und den Generationen, die Nulltoleranz beim Schlagen von Kindern als
Erziehungsmassnahme oder auch, dass Homosexualität heute nicht mehr als Krankheit
und Sünde gelte. Eine andere Haltung zu den 68er-Aktivistinnen und Aktivisten und
deren Errungenschaften hatte das rechtskonservative Weltwoche-Magazin: Die
angeblichen Befreierinnen und Befreier seien vielmehr Versager gewesen. Zitiert wurde
etwa die ehemalige SP-Politikerin Christiane Brunner, wie sie nach ihrer politischen
Karriere sagte, dass die Frauen in den Organisationen der 68er nichts zu sagen gehabt
hätten und nur für das Kaffee holen und das Bett gut gewesen seien. Ebenfalls, so die
Weltwoche, sei das Gros der 68er-Bewegung Hedonisten gewesen, die allein an «Sex,
Love and Rock 'n' Roll» interessiert waren, oder es seien Gewaltbereite gewesen ohne
jegliches politisches Programm. Die wenigen mit einem politischen Programm hätten
hingegen lediglich an politischen Modellen Marx' und Lenins festgehalten, «deren
Haltbarkeit seit Jahrzehnten abgelaufen war». Trotz alldem attestierte auch die
Weltwoche der 68er-Bewegung einen Einfluss auf die Gegenwart. Die bürgerliche
Wählerschaft wäre heute ohne die 68er-Bewegung wohl grösser, mutmasste die
Weltwoche. Nicht etwa, weil die Bewegung tatsächliche Veränderungen bewirkt hätte,
sondern weil ihr Einfluss bis in die Gegenwart masslos überschätzt werde, auch von
vielen politischen Gegnern der 68er. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2018
SAMUEL BERNET

Im September 2019 erschien im Magazin «Bon pour la tête» ein Artikel des Waadtländer
Journalisten Jacques Pilet mit dem Titel «Romands, vous n'existez plus!». Anlass dazu
waren unter anderem ein Interview im «Blick» mit dem Headhunter Werner Raschle zu
Beginn des Monats und eine etwas unsensible Aussage des neuen Armeechefs Thomas
Süssli an seiner ersten Pressekonferenz. Süssli hatte gegenüber den Medien verkündet,
dass er aufgrund mangelnder Französischkenntnisse Fragen nur auf Deutsch
beantworten werde. Derweil antwortete Raschle, vom «Blick» gefragt, welche
Qualifikationen der neue SBB-Chef – von einer Frau war nicht die Rede – mit sich
bringen müsse, dass Deutsch- und Englischkenntnisse ein Muss seien, denn der neue
CEO müsse das Parlament überzeugen und mit der Bevölkerung kommunizieren
können. Die Landessprache Französisch und damit die zweitgrösste
Bevölkerungsgruppe der Schweiz blieben bei der Vergabe wichtiger und repräsentativer
Ämter also gleich zwei Mal aussen vor.
«Enfin quelqu’un qui ose le dire ouvertement alors que tant d’Alémaniques le pensent
discrètement», meinte Pilet in seinem Artikel, welcher später in übersetzter Form als
Gastkommentar zum Interview mit Raschle ebenfalls im «Blick» erschien. Die
französische Sprache, so Pilet, sei in der Schweiz unnötig geworden. Diese «Verachtung
der mehrsprachigen Schweiz» empöre aber die Romands, denn die Westschweizer
Bevölkerung werde auf diese Weise exkludiert. Natürlich gebe es ebenso Frankophone
mit schlechten Deutschkenntnissen, auch habe Süssli versprochen, sein sprachliches
Manko zu beheben, doch würden sich Romands durch Sprachdifferenzen – im
Gegensatz zu den Deutschschweizerinnen und Deutschschweizern – ungleich weniger
amtliche Karrieremöglichkeiten bieten. Diese einsprachige Schweiz, resümierte Pilet,
sei aber nicht seine Schweiz, denn sie verrate «die schönsten Traditionen» des Landes

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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und werde verarmen.

Pilets Artikel löste in der Folge einige Reaktionen aus. So schrieb Peter Rothenbühler in
der Aargauer Zeitung in einem Kommentar dazu, dass die Westschweiz eigentlich
boome, sowohl wirtschaftlich als auch kulturell. Dies lasse sich nicht nur an der
Museumslandschaft oder «architektonische[n] Würfen von Weltrang» festmachen, auch
die westschweizer Universitäten und die insgesamt drei neuen Schweizer
Nobelpreisträger, welche allesamt aus der Romandie stammen, bestätigten dies – doch
gehe dies der Deutschschweiz «offenbar am verlängerten Rücken» vorbei. Im
Ständerat, so zitierte Rothenbühler die Parlamentarierin Geraldine Savary (sp, VD),
könne man zwar durchaus Französisch sprechen ohne missverstanden zu werden. Doch
das Problem der Sprachbarriere bestehe sogar im Bundeshaus: Im Nationalrat, so
Savary, würden Romands oft auf Deutsch wechseln, denn bei französischen Reden
werde unter den Deutschschweizern oft getuschelt, da nicht alle des Französischen
mächtig seien. Wie Rothenbühler ausserdem festhielt, habe man die sprachliche
Diskrepanz auch im Westschweizer Fernsehen diskutiert und sei zum Schluss
gekommen, dass Handlungsbedarf bestehe, weil die Schweiz sonst «sprachlich und
kulturell» auseinanderdriften könnte. 
Eine ähnliche Ansicht vertrat auch der Verein «Helvetia Latina», welcher sich für die
Förderung der Mehrsprachigkeit in den Bundesämtern und im Parlament einsetzt. Am
zweitletzten Sitzungstag der Herbstsession wurde der vom Verein organisierte «journée
du plurilinguisme» abgehalten, wie die Westschweizer Zeitung «Le Temps» mit Bezug
auf Pilets Artikel berichtete. An diesem Tag, so die Idee, werden die Rollen getauscht:
Deutsch wird zu einer «langue minoritaire», die lateinischen Sprachen zur «langues
majoritaires». Wie «Le Temps» festhielt, hatten Überprüfungen des Vereins nämlich
gezeigt, dass die in der Bundesverwaltung geltenden Quoten bezüglich der
Sprachenrepräsentation – Deutsch müsste von 70 Prozent, Französisch von 21-23
Prozent, Italienisch von 6-8.5 Prozent und Rätoromanisch von 1 Prozent der
Angestellten gesprochen werden – nicht immer eingehalten werden.
Die Bedeutung von funktionierender Kommunikation hatte derweil bereits ein im Juni
erschienener Artikel im Tages-Anzeiger nahegelegt: Anlässlich des 90. Geburtstags des
Philosophen Jürgen Habermas ging man dort der Frage nach, «was uns eigentlich
zusammenhält». Im Werke Habermas', so eine der Kernaussagen des Artikels, werde
ersichtlich, dass Kommunikation eines der Leitmotive einer funktionierenden
Demokratie sei. 8

Für das 2020 angebrochene Jahrzehnt der 20er-Jahre wurden in den Medien Anfangs
Jahr verschiedene Zukunftsprognosen veröffentlicht, zudem wurde der Zeitpunkt
genutzt, um auf das vergangene Jahrzehnt zurückzublicken. Thematisch dominierten
bei den eher vage gehaltenen Vorhersagen der Klimawandel, geopolitische
Einschätzungen und allerlei technologische Entwicklungen – und ein gewisser
Optimismus. Keine Beachtung erhielt in diesen Prognosen anfänglich die Covid-19-
Pandemie; deren Auswirkungen wurden erst im März in Betracht gezogen.

Sehr wahrscheinlich werde die mittlerweile nicht mehr ganz so neue Blockchain-
Technologie an Bedeutung gewinnen, berichtete die Aargauer Zeitung. Nicht nur im
Bereich der Kryptowährungen, die sich zunehmend etablierten, auch bei Datenbanken
und allerlei anderen kryptografisch gesicherten Anwendungen könnte sich die
Blockchain einen festen Platz sichern. Im Bereich der Finanzen vertraue man hierbei
aber noch immer eher auf Banken. Ob dereinst mit der Blockchain ein Algorithmus als –
grob gesagt – dezentralisierte Kontroll- und Verschlüsselungsinstanz fungieren und das
Vertrauen der Bevölkerung gewinnen könne, müsse sich aber erst noch zeigen.
Auch für den deutschen Trendforscher und Publizisten Matthias Horx war klar, dass in
den 2020er-Jahren die Digitalisierung vorangetrieben werde: Als Jahrzehnt des
digitalen Aufräumens und des sogenannten «Humanistischen Digitalismus»
bezeichnete dieser die 2020er-Jahre in einem Interview mit der Aargauer Zeitung.
Nachdem in den 2010er-Jahren diesbezüglich vieles schiefgelaufen sei, etwa durch die
ungebremste Verbreitung von Fake-News und Hate-Speech, werde fortan die
Digitalisierung vermehrt von «menschlicheren» Anwendungsmöglichkeiten geprägt
sein, auch werde damit die unbegrenzte «Datensammelei» von Google und Co. bald ein
Ende haben. Wie dieser neue Umgang aussehen könnte, veranschaulichte Werner
Vogel, Technologiechef des Onlineriesen – und Datensammlers – Amazon, der die
digitale Sprachassistentin «Alexa» vertreibt, im Januar am WorldWebForum in Zürich.
Verbale Konversation, so Vogel, sei die natürlichste Art der Kommunikation. Dadurch,
dass Sprachbefehle das heute noch vorherrschende Tippen vielerorts ersetzen werden,
werde die Kommunikation mit Computern humaner gestaltet.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.03.2020
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Ferner werde sich laut Horx der durch die Klimaerwärmung bedingte Handlungsdruck in
allen Bereichen verstärken. Darauf werde man reagieren: Die Wirtschaft werde sich von
den fossilen Brennstoffen wegbewegen und neue Treibstoffe oder sichere Varianten
der Kernenergie werden an Bedeutung gewinnen, intelligente, dezentrale Stromnetze
werden flächendeckend Strom erzeugen und der weltweite Fleischkonsum werde eher
abnehmen. Geopolitisch, prognostizierte Horx, werde sich Europa mit seiner
humanistischen Tradition behaupten und mit dem autoritären Staatskapitalismus
Chinas, welches seine Einflusssphäre kontinuierlich expandiere, konkurrieren müssen.
Auch der Sonntags-Blick zitierte Horx' optimistische Einschätzungen: Trotz der weltweit
vielen Konflikte und Vertriebenen oder den verheerenden Waldbränden in Brasilien und
Australien sei es der Menschheit als Gesamtes nie besser gegangen, wenn auch durch
omnipräsente Negativschlagzeilen oft das Gegenteil vermittelt würde. Denn Frauen in
hohen Staatsämtern (Finnland, Neuseeland, Slowakei) und lebendige
Protestbewegungen wie in Hongkong, Italien oder weltweit die Klimajugend seien
durchaus positive Indikatoren für «gesellschaftliche Vitalität». Auch seien die
angesprochenen technologischen Fortschritte ernstzunehmende Lösungen für die
Klimakrise. Das Schlechte, resümierte Horx, werde natürlich fortbestehen. Doch das
heisse stets auch, dass die Welt mit Lösungen darauf reagieren werde, weshalb man mit
einer gewissen Zuversicht ins neue Jahrzehnt starten könne.

Im März dann hatte Horx abermals Gelegenheit, sich zu äussern, diesmal über den
Umgang mit der Corona-Pandemie. Sein ernüchterndes Fazit war, dass nach Corona
nichts mehr so sein werde, wie zuvor. Es gebe Momente, in denen die Zukunft die
Richtung ändere, und der Ausbruch des Coronavirus sei so ein Moment gewesen. Viele
seiner Einschätzungen für das angebrochene Jahrzehnt seien durch Corona in Frage
gestellt worden: Vielleicht werde der Technik-Hype abflauen, vielleicht werde man sich
mehr auf sich selbst und seine Mitmenschen besinnen und vielleicht werde man
merken, dass die Welt sich zu schnell drehe. Kurzum: Die langfristigen Folgen der
Pandemie müssten erst noch abgewartet werden. 9

Staatsjubiläen

Quelques jours après la sortie du film "L'ordre Divin" de Petra Volpe (ayant pour titre
original "Die göttliche Ordnung") relatant le combat mené par les féministes suisses
dans les années 70 pour obtenir le droit de vote sur le plan fédéral, le Conseil national
discutait de la motion Trede intitulée Jour férié national pour célébrer l'instauration
du droit de vote des femmes. Celle-ci, défendue par Lisa Mazzone (verts, GE) – Aline
Trede (verts, BE) ne faisant plus parti de l'hémicycle – demande à ce que le 16 mars soit
déclaré jour férié. La députée Mazzone argumente sa demande en rappelant
l'importance que l'introduction du droit de vote des femmes a eu pour la démocratie
Suisse, une démocratie qui n'en était pas vraiment une avant ce 26 mars 1971 selon elle,
les citoyennes ne pouvant pas y prendre part. Elle souligne également que la Suisse fait
partie des pays en Europe où les gens travaillent le plus, rendant l'instauration d'un
nouveau jour férié plus défendable. Finalement, cela serait, selon la députée Mazzone,
un moyen d'honorer tout le travail bénévole effectué majoritairement par les femmes
dans ce pays. Un jour férié en l'honneur des femmes serait donc également un moyen
de montrer notre reconnaissance de ce travail offert à la collectivité. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, bien que reconnaissant que la
démocratie n'en était pas vraiment une avant cette date, recommande à l'assemblée de
rejeter la motion Trede pour des raisons d'ordre économique. Elle estime, de plus, qu'il
est tout à fait possible de célébrer cette date sans nécessairement en faire un jour
férié. 
Le Conseil national, suivant l'avis de la cheffe du département fédéral de justice et
police, rejette la motion par 127 voix contre 48 et 5 abstentions. 10
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Image der Schweiz im Ausland

Zum zweiten Mal nach 2008 unterzog der UNO-Menschenrechtsrat die Schweiz einer
Prüfung. Im so genannten Universal Periodic Review können die UNO-Mitgliedstaaten
die Menschenrechtssituation in einem Land evaluieren und Empfehlungen abgeben.
Mehr als 80 Staaten überreichten der Schweiz total 140 Empfehlungen, von denen 50
akzeptiert und vier sofort abgelehnt wurden. Die restlichen 86 Empfehlungen wurden
näher geprüft. Bundesrat Burkhalter, der den Bericht Ende Oktober präsentierte, wies
darauf hin, dass der Schweiz im Allgemeinen ein gutes Zeugnis hinsichtlich der
Respektierung der Menschenrechte ausgestellt worden sei. Kritik wurde wegen der
Minarettinitiative und fremdenfeindlichen Plakaten im Vorfeld von Abstimmungen
angebracht. Darüber hinaus wurden polizeiliche Übergriffe an Menschen aus Staaten
der Dritten Welt angeprangert. Bemängelt wurden zudem Schwächen hinsichtlich der
Gleichstellung der Geschlechter und der Diskriminierung von Behinderten. Der Schweiz
wird empfohlen, Initiativen vorgängig auf die Kompatibilität mit Menschenrechten zu
prüfen. Darüber hinaus solle eine nationale Menschenrechtsorganisation eingerichtet
werden. Das 2011 geschaffene Kompetenzzentrum für Menschenrechte wurde zwar als
erster entsprechender Schritt begrüsst, aber als noch nicht genügend beurteilt. 11

ANDERES
DATUM: 31.10.2012
MARC BÜHLMANN

Im Durchschnitt besass die erwachsene Bevölkerung in der Schweiz im Jahr 2018 je ein
Vermögen von USD 530'000 und führte damit wie bereits in den vergangenen Jahren
die Rangliste des im Herbst 2018 von der Credit Suisse veröffentlichten Global Wealth
Report an. Die Schweiz war somit erneut das Land mit der vermögensreichsten
Bevölkerung. Im Vergleich zum Vorjahr habe das Vermögen der Schweizerinnen und
Schweizer zwar um insgesamt USD 21'000 abgenommen. Dies, so fasste die NZZ im
Oktober die Ergebnisse des Berichts zusammen, sei aber darauf zurückzuführen, dass
die Ergebnisse in US-Dollar aufgeführt worden seien und sich der Schweizer Franken im
Vergleich zum Dollar etwas abgeschwächt habe. Hätte man die Ergebnisse der Studie in
Schweizer Franken präsentiert, so hätte das Vermögen eigentlich sogar leicht
zugenommen. Weltweit sei ausserdem die Anzahl der Dollar-Millionäre, also die Anzahl
jener Menschen, welche über ein Vermögen von mehr als einer Million US-Dollar
verfügen, auf 42.2 Mio. angestiegen, wobei im Untersuchungsjahr 725'000 davon in der
Schweiz lebten.
Wie die NZZ zudem aufführte, sei, wenn man die weltweite Vermögensverteilung
betrachte, der Unterschied zwischen arm und reich eklatant. Das reichste Prozent der
erwachsenen Weltbevölkerung (42 Mio.) besitze demnach 44.8 Prozent der
Vermögenswerte, während die ärmsten 3.2 Mrd. der erwachsenen Weltbevölkerung (64
Prozent) lediglich über 1.9 Prozent verfügten. Die gute Nachricht sei unterdessen, dass
weltweit die Frauen an Vermögen zugelegt hätten: Die Studie der Credit Suisse hatte
ergeben, dass sich mittlerweile 40 Prozent der weltweiten Vermögen auf Frauen
verteilten. Die NZZ wies hier darauf hin, dass bei dem Ergebnis der Credit Suisse
beispielsweise auch Immobilienbesitz dazugerechnet worden sei, weshalb der Wert
höher ausfalle als in anderen Vermögensstudien. Festhalten lasse sich aber, dass
Frauen insgesamt auf einem aufsteigenden Ast seien, was unter anderem darauf
zurückzuführen sei, dass in vielen Ländern der Zugang zu Bildungseinrichtungen
verbessert worden sei und Frauen nach einer Schwangerschaft tendenziell schneller ins
Arbeitsleben zurückfinden würden. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.10.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

1) Presse vom 24.2.96, F-Frauenfragen, 1996.
2) AZ, 4.1.20; SoZ, 5.1.20
3) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
4) AB SR, 1998, S. 1 ff.; Presse vom 19.1.98.
5) Mo 04.3046; Bund, 10.3.04.
6) TA, 20.1., 25.1., 23.2. und 11.5.07; SoZ, 21.1.07; Blick, 21.5.07 (Maurer); NZZ, 21.6.07 (Sponsoren); Bund, 31.7. (Wahlkampf)
und 6.8.07 (Rechtsradikale); Presse vom 1.5.-2.8.07; AB SR, 2007, S. 230 f. (Interpellation Inderkum). Siehe auch die
Interpellationen Darbellay (cvp, VS), Haller (svp, BE), Markwalder (fdp, BE) und Menétrey (gp, VD) in AB NR, 2007, S. 1716 f. und
Beilagen III, S. 492 ff.
7) NZZ, 17.6.68; AZ, 7.10.17; TA, 21.10.17; Bund, 16.11.17; NZZ, 27.11.17; AZ, 13.1.18; BaZ, 15.2.18; WW, 1.3.18; NZZ, 20.4.18; SZ,
2.5.18; BLZ, 17.5.18; Bund, 26.5.18; TA, 25.6.18; WoZ, 28.6.18; AZ, 29.6.18
8) Bon pour la tête, 10.9.19 (online); TA, 18.6.19; LT, 5.9.19; Blick, 6.9., 10.9.19; LT, 13.9.19; AZ, 14.10.19
9) AZ, 4.1.20; So-Bli, SoZ, 5.1.20; AZ, 6.1., 11.1., 17.2., 28.3.20
10) AB NR, 2017, S. 468; Lit. Rogger (2015). «Gebt den Schweizerinnen ihre Geschichte!». Marthe Gosteli, ihr Archiv und der
übersehene Kampf ums Frauenstimmrecht.; LZ, 2.3.17
11) NZZ, 30.10.12.; UPR Switzerland 2012; UPR Switzerland 2012 Empfehlungen
12) Credit Suisse (2018). Global Wealth Report; NZZ, 18.10.18

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 7


